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Texte de la question

ARTICLE DE DISCLOSE

Mme la présidente. La parole est à M. Arthur Delaporte.

M. Arthur Delaporte. Madame la Première ministre, « Il ne s’agit pas de mon patrimoine, mais de celui de mes
enfants ». Voilà ce qu’indiquait au média d’investigation Disclose votre ministre de la transition énergétique.

M. Pierre Cordier. Ça fait désordre !

M. François Cormier-Bouligeon. Le caniveau, épisode 1 !

M. Arthur Delaporte. Selon cette enquête, elle aurait autorisé ses enfants mineurs à devenir actionnaires d’une
société dont les fonds localisés dans des paradis fiscaux proviennent du deuxième producteur français de
pétrole brut. Pourtant, depuis quatre ans, votre ministre de la transition énergétique n'a jamais modifié sa
déclaration d'intérêts pour le préciser.

M. Pierre Cordier. Ce n'est pas bien !

M. Arthur Delaporte. Ma question est simple, madame la Première ministre : aviez-vous connaissance de ces
informations quand vous l'avez nommée ministre de la transition énergétique ? Si ces informations sont avérées,
quelles conclusions en tirerez-vous quant à l’exercice des fonctions de votre ministre ? (Applaudissements sur
les bancs des groupes SOC, LFI-NUPES et Écolo-NUPES, et sur quelques bancs du groupe GDR-NUPES.)

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre de la transition énergétique. (Applaudissements sur les
bancs du groupe RE.)

Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre de la transition énergétique. J'ai pris connaissance ce matin des
allégations mensongères et calomnieuses publiées par Disclose.

M. Éric Ciotti. D'autres l'avaient déjà dit !

Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre . Je tiens naturellement à vous apporter toute la transparence
possible sur ce sujet, qui n'a aucun lien avec mes fonctions de ministre. (Exclamations sur les bancs des
groupes LFI-NUPES, LR, SOC et Écolo-NUPES.)

Mme Clémence Guetté. C'est honteux !
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Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre. En 2016, mon père a souhaité préparer sa succession par une
transmission directe à ses petits-enfants. Cette transmission a eu lieu par l'intermédiaire d'une entreprise
française, soumise à la fiscalité française, par acte notarié établi à Paris, dans le plein respect des dispositions
applicables de la loi française. Il n'y a donc rien de dissimulé, rien de caché.

Mme Raquel Garrido. Ce n'est pas à vous d'en juger !

Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre . Je précise que je ne bénéficie pas de ces fonds et n'en bénéficierai
jamais, n'ayant aucun droit présent ou futur sur cette société.

M. Olivier Marleix. Votre père vous a déshéritée ?

Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre . J'ai évidemment satisfait aux obligations déclaratives prévues par la
loi, notamment auprès de la HATVP (Haute Autorité pour la transparence de la vie publique), qui prévoit
expressément que les déclarations de patrimoine ne concernent pas le patrimoine des enfants, y compris
mineurs. Je précise également que mes enfants n'ont pas touché d'argent de cette société depuis sa création.
Enfin, mon père, âgé de 77 ans, a effectivement travaillé à partir de 1979 dans le secteur pétrolier. Ce n'est un
secret pour personne. Pour ma part, je n'ai aucun lien avec la société Perenco, ancien employeur de mon père.

M. Pierre Cordier. Et alors ?

Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre . En effet, il s'agit d'une société étrangère, qui exerce ses activités
pétrolières hors de France : je n'ai donc pas eu à connaître l'activité de ce groupe dans le cadre de mes
fonctions de ministre.

M. Olivier Marleix. Vous êtes chargée de la transition énergétique, tout de même !

Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre . Mon père, ma mère et mes enfants n'ont pas choisi une vie
publique.

M. Pierre Cordier. On va pleurer !

Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre . Je l'ai choisie et la conduis en pleine transparence quant à mes
avoirs et à mes intérêts, dans le respect de la loi. S'agissant de ma famille, vous comprendrez que mon devoir
consiste à la protéger - ce n'est d'ailleurs pas la première fois. (Mmes et MM. les députés du groupe RE se
lèvent et applaudissent longuement. - Applaudissements également sur plusieurs bancs des groupes Dem et
HOR.)

Mme la présidente. La parole est à M. Arthur Delaporte.

M. Arthur Delaporte. Votre réponse n'est évidemment pas satisfaisante. (Vives exclamations sur les bancs du
groupe RE.)

M. François Cormier-Bouligeon. Vous n'avez pas écouté la réponse !

M. Arthur Delaporte. La HATVP souligne que « l'absence d'obligation déclarative ne dispense pas le
responsable public de veiller à prévenir et faire cesser les situations de conflits d'intérêts qui naîtraient d'autres
intérêts indirects détenus, tels que l'activité des enfants ou d'autres membres de la famille ». (Applaudissements
sur plusieurs bancs des groupes LFI-NUPES, SOC, Écolo-NUPES et GDR-NUPES.)

M. Olivier Marleix. Eh oui !

M. François Cormier-Bouligeon. Petit procureur !
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M. Arthur Delaporte. Votre réponse – « circulez, il n’y a rien à voir » – nourrit le sentiment de défiance à l’égard
de l’ensemble de la classe politique.

Mme Perrine Goulet. Comme Cahuzac !

M. Arthur Delaporte. En outre, les investissements de la société en question, à l’heure de la COP27, ne
peuvent que susciter des interrogations sur votre position, puisque vous êtes chargée des dossiers
énergétiques.

M. François Cormier-Bouligeon. Calomniateur ! Diffamateur !

M. Arthur Delaporte. Nous faisons face au plus grand défi de l’humanité : la crise climatique. Vous souhaitez
sortir des énergies fossiles. Dans le même temps, l’entreprise pétrolière Perenco, que vous citiez, est accusée
d’atteintes à l’environnement, d'atteintes aux droits humains en République démocratique du Congo
(Applaudissements sur quelques bancs des groupes SOC et LFI-NUPES) et de dissimulation fiscale. (M. Hugo
Bernalicis s'exclame.) Certes, votre père en est l’ancien dirigeant et vos enfants en sont indirectement
actionnaires ; néanmoins, votre position exigera davantage d'explications. (Applaudissements sur les bancs des
groupes SOC, LFI-NUPES et Écolo-NUPES. – Mme Karine Lebon applaudit également.)
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